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Introduction


Voici déjà la 4e édition de l’ouvrage Gestion de projet : 50 outils pour agir. Elle a été allégée afin de se concentrer sur les outils les plus indispensables au chef de projets, mais s’est étoffée de plusieurs nouveaux outils utiles au projet.


Pourquoi un ouvrage sur les outils projet ?


Chaque projet est piloté grâce à des interfaces documentaires ou supports informatiques. Ces documents permettent de suivre, communiquer, tracer ou valider la réalisation du projet.


Si vous ne disposez pas d’outils, cet ouvrage vous donnera à la fois le fonctionnement et le mode opératoire pour adapter directement les outils à vos projets. A contrario, s’ils font déjà partie de votre système documentaire, cette compilation vous permettra de mieux maîtriser leur usage. Dans les deux cas, cet ouvrage deviendra une véritable bible pour la réalisation de tous vos projets.


Avertissement méthodologique


Les outils présentés ci-après ont été réalisés à travers différentes expériences professionnelles que les auteurs ont pu connaître. Ces outils se sont avérés être d’excellents supports aidant à la réussite des projets. Pour autant, il est utile de préciser que cette liste, même si elle paraît complète, n’est pas exhaustive. Elle est le fruit de l’expérience des auteurs et il est fort possible d’associer d’autres outils utilisés dans d’autres domaines d’activités et appliqués à la gestion de projet.


Pour autant, la première règle à appliquer à la gestion de projet est que les outils ne sont pas figés. Ils évoluent avec le temps, s’adaptent aux différents contextes et sont entretenus par une perpétuelle dynamique liée à l’évolution des projets.


Chaque outil peut être utilisé dans sa globalité ou partiellement pour répondre à un besoin précis au cours d’un projet. Il appartiendra au chef de projet de s’appuyer sur les outils proposés pour les adapter à son propre contexte.


Il serait illusoire d’indiquer que la gestion de projet se résume à des outils qu’il s’agit d’appliquer aveuglément pour obtenir la garantie d’une réussite. Il est nécessaire de développer un savoir-faire, de faire preuve de savoir-être et de savoir « faire faire » pour mener à bien une entreprise vers la quête de la réussite en gestion de projet. L’ouvrage vous accompagnera dans cette voie.


Il est primordial d’attirer l’attention des jeunes lecteurs sur le fait que certains outils ont une valeur contractuelle pour l’entreprise, synonyme d’engagement. Il est nécessaire d’adapter ces outils aux contextes juridiques de votre entreprise et de les faire valider par des compétences internes avant toute transmission extérieure.


Les exemples et personnages sont fictifs et toute ressemblance avec des personnes ou situations existantes ou ayant existé serait fortuite et le fruit du pur hasard.


Nous vous souhaitons une bonne réussite dans la conduite de vos projets. Nul doute que vous y parviendrez grâce à cet ouvrage.










1Chapitre 1


Phase de l’avant-projet


Cette phase est constituée de l’ensemble des études permettant de définir les caractéristiques principales de base d’un projet.






















	

PHASE DE L’AVANT-PROJET









	

N°




	

Outil




	

Objectif




	

Concepteur




	

Destinataire









	

N° 1




	

Étude d’opportunité




	

Évaluer le bien-fondé du projet




	

Chef de projet




	

Direction









	

N° 2




	

Fiche de pré-instruction




	

Baliser le recensement des besoins




	

Initiateur du projet




	

Direction/Maître d’ouvrage/Maître d’œuvre









	

N° 3




	

Étude de faisabilité




	

Évaluer les capacités à réaliser le projet




	

Chef de projet




	

Direction









	

N° 4




	

Cahier des charges




	

Exprimer un besoin




	

Maître d’œuvre




	

Maître d’ouvrage









	

Maître d’ouvrage




	

Maître d’œuvre









	

N° 5




	

Revue d’appel d’offres




	

Vérification de la capacité de répondre à un appel d’offres




	

Chef de projet




	

Direction/Service qualité









	

N° 6




	

Chiffrage




	

Évaluer un prix




	

Maître d’œuvre




	

Maître d’ouvrage









	

N° 7




	

Offre




	

Transmettre un chiffrage




	

Maître d’œuvre




	

Maître d’ouvrage









	

N° 8




	

Revue d’offre




	

Vérification de la qualité de l’offre




	

Chef de projet




	

Direction/Service qualité












Outil 1 – Étude d’opportunité


À partir de l’émergence de l’idée, d’une volonté de changement, un projet se construit. Mais avant même d’engager le changement, il est nécessaire de procéder à une série de vérifications capables d’indiquer si le projet est viable ou simplement si l’idée est opportune. À ce stade, vous êtes entré dans la phase de l’avant-projet. Et le premier outil présenté dans cette phase est l’étude d’opportunité.


L’une des premières questions à se poser lors du lancement d’un projet est son bien-fondé. Inutile, en effet, de se lancer dans des études longues et coûteuses si le projet n’est pas viable ou s’il ne répond pas, en l’état, aux besoins des utilisateurs finaux.


L’étude d’opportunité permet donc de vérifier si le projet a un sens, de cerner les attentes, enjeux et gains escomptés. Elle laisse aux instances décisionnelles la possibilité de se prononcer sur la suite du projet et aux utilisateurs finaux de saisir l’opportunité d’intervenir avant les études. Cet outil sert à définir le contexte de la demande de réalisation d’un nouveau projet, à effectuer une description de ce qui existe déjà dans le même contexte, à définir les attentes souhaitées et à présenter les enjeux du projet. En d’autres termes : quel changement voulons-nous ? La rédaction de l’étude d’opportunité n’élimine en rien l’entretien verbal, mais permet l’apport d’un maximum de renseignements. Remplir correctement ce document revient à se poser les bonnes questions et permet d’être sûr de ne pas avoir négligé un aspect important.














	

À éviter


Dans de nombreuses entreprises, l’étude d’opportunité est remplacée par un simple rapport verbal fait à la direction, à la suite d’une réunion : « Nous avons besoin de réaliser tel ou tel projet car… ». Inutile de dire que nombre d’informations se perdent en route et qu’il faudra probablement se répéter plusieurs fois pour apporter les bonnes réponses, une gageure qui fait perdre du temps.












À noter : cet outil peut être facilement confondu avec le dossier d’engagement. Pourtant, ce dernier arrive plus tard dans la réalisation du projet : il se prépare après la validation de la préétude par le groupe projet, alors que l’étude d’opportunité ne permet que de jeter les premières bases avant même le lancement d’études plus poussées. Nous aborderons le dossier d’engagement dans le Chapitre 2 de cet ouvrage (voir Outil 11 – Dossier d’engagement).


L’exemple utilisé pour illustrer cet outil concerne un chef de projets travaillant pour le compte de sa propre entreprise. La construction d’une extension pour le stockage se faisant sentir, il doit avant tout réfléchir aux différentes options possibles qui s’offrent à lui, choisir la meilleure solution et l’optimiser.


1. Contexte de l’étude


La première partie de l’outil étude d’opportunité concerne le contexte. Elle définit l’origine de la demande ainsi que les limites du besoin.


Objet de la demande/du besoin


Il faut définir l’origine du besoin en établissant le « pourquoi » et en restant clair, concis mais néanmoins complet.


Exemple


Construction d’une annexe au bâtiment de stockage suite à l’augmentation de la capacité de production.


Périmètre


Qu’est-ce qui est concerné par ce projet ? Imaginons l’existence de plusieurs usines, il faudra préciser de laquelle il s’agit. De même, il peut y avoir plusieurs entrepôts de stockage, produits finis, matières premières, etc. En d’autres termes, vous indiquerez à quoi est destiné le projet et quel est son impact sur l’existant.


Exemple


Concerne l’usine C3 de Strasbourg. Bâtiment de stockage de produits finis (PF). Modification de la route d’accès aux camions.


Volumétrie


On donne ici l’étendue ou l’état chiffré avant le projet (quantités, dimensions…). Il ne s’agit que des installations actuelles et non du projet futur.


Exemple


Le stockage actuel est de 1 420 m2 avec une capacité de stockage de six jours de production moyenne (PF).


2. Description de l’existant


La deuxième partie est un état des lieux qui permet une présentation générale de ce qui existe déjà sur le même thème. Il s’agit notamment de l’organisation, des fonctionnalités ainsi que des réalisations techniques actuelles. Enfin, la conclusion mettra en évidence les points forts et les points faibles de l’existant.














	

À éviter


Il est très facile, dans cette section, de parler du projet à venir. Ce n’est pourtant pas son objectif : il ne s’agit que de l’existant, de la situation actuelle.












Présentation générale des réalisations existantes


On apportera des informations sur les installations existantes, en interne ou en externe, et les précédentes réalisations ainsi qu’une justification du choix qui a été fait.


Exemple


Le stockage actuel a donné satisfaction tant que la capacité de l’usine n’a pas dépassé 12 t/j. Actuellement, nous produisons 17 t/j et sommes obligés de stocker chez un prestataire externe.


Afin de réduire le risque de contamination et le coût du stockage chez le prestataire externe, la solution de l’addition d’un stockage supplémentaire a été envisagée.


■  Organisation


Répondez à la question suivante : « Comment sommes-nous organisés aujourd’hui ? »














	

Principe


Le but n’est pas d’expliquer ce qu’apportera le projet en matière d’organisation, mais de préciser l’organisation existante. Bien entendu, elle ne concerne que l’organisation qui sera impactée par le projet.












Exemple


Organisation humaine


•Chef de projet : François BRECHINT.


•Comptabilité et secrétariat : Nadine DELARUE.


Organisation terrain


•Transport des matières de produits finis situé côté N-E.


•Route d’accès pompiers longeant la partie est du bâtiment de production actuel sur 50 m.


•Transport des matières de produits finis en stockage chez le prestataire externe : stockage tampon (2 J maxi) en zone 4 du stockage, puis transport par camion vers Mulhouse-Dornach.


•Stockage extérieur : vérifications sur produits finis chaque semaine par le labo se déplaçant à Mulhouse ainsi qu’une demi-journée en moyenne pour une personne du service logistique.


■  Fonctionnalités


Ce paragraphe rappellera le ou les objectifs que doit atteindre le projet. Est-ce pour résoudre un problème ? Améliorer les conditions de travail ou la productivité ? Etc.


Exemple


•Amélioration des conditions de stockage.


•Parer à l’augmentation de capacité de l’entreprise.


•Rester aux normes de sécurités et règles de stockage établies par le client.


•Réduction du risque de contamination produit par le stockage en externe.


•Réduction des coûts de transport et de stockage.


Conclusions sur le système existant


Les parties « Points forts » et « Points faibles » présentent en quelques phrases l’argumentaire en faveur et en défaveur du projet.


■  Points forts


Une des questions à se poser dans cette rubrique est la suivante : « Quels sont les points principaux en faveur du projet ? »


Exemple


Impact réduit sur l’interférence avec la production grâce à la méthode de construction. Résolution des problèmes de stockage.


■  Points faibles


Il en est de même pour les points faibles : « Quels sont les points en défaveur du projet ? »


Exemple


Coût particulièrement élevé dû au type de construction.














	

Principe


Il faut que le lecteur de l’étude d’opportunité comprenne l’intérêt du projet ainsi que les risques et les limitations. Il est donc nécessaire de connaître le destinataire du document pour qu’il puisse comprendre le ou les objectifs du projet en quelques lignes. Plus nombreux seront les détails et plus il y aura de questions.












3. Présentation des fonctionnalités souhaitées


La troisième partie de l’outil est consacrée à la présentation des attentes faisant l’objet de la demande de projet. Y seront évoquées les fonctionnalités de base attendues, celles qui pourraient se présenter de façon optionnelle ainsi que les contraintes associées.


Dans les paragraphes abordant les fonctionnalités seront précisés les fonctions et objectifs du projet. Les possibilités non obligatoires, nécessitant une concertation avant le lancement des travaux, seront notées dans la partie optionnelle.


Fonctionnalités de base


Il sera mentionné dans ce paragraphe le principal but à atteindre.


Exemple


Stockage de 17 t de PF.


Fonctionnalités optionnelles


Seront précisés ici les buts secondaires.


Exemple


Possibilité d’agrandissement des bureaux logistique.


Choix techniques


On expliquera ici les grandes lignes des choix techniques.














	

Principe


Tout projet est confronté à une multitude de possibilités. Néanmoins, les décisions concernant les choix techniques doivent rapidement être prises. Même si toutes les options n’ont pas encore été arrêtées, une première ébauche donnera la ligne directrice et les éventuelles autres décisions techniques restant encore à prendre.












Exemple


•Murs extérieurs : structure métallique recouverte de bardage vertical isolé par l’extérieur. Couleur gris clair avec bandeau bleu (identique à l’actuel) extérieur, peau intérieure beige (RAL 1004). Mur coupe-feu entre le bâtiment existant et le nouveau stockage. Le mur dépassera la base du toit d’un mètre pour éviter la propagation des flammes.


•Toit : toit plat avec parapet recouvert d’un panneau sandwich isolant. Puits de lumière.


•Sol : sol en béton recouvert de peinture époxy.


•Ouvertures extérieures : trois portes translucides camion avec quais hydrauliques.


•Ouvertures intérieures : deux ouvertures de 6 m de large, une pour l’entrée et une pour la sortie des chariots élévateurs, chaque ouverture étant munie d’une porte coupe-feu ouverte en permanence. Porte latérale (coupe-feu) pour entrée piétons de chaque côté de chaque ouverture.


Contraintes


Préciser les contraintes revient à se poser les questions suivantes :


•Quels sont les échéances importantes et les événements à ne pas négliger ?


•Quels sont les risques financiers, humains, techniques… ?


Ces éléments pourront être détaillés dans la 4e partie de l’étude.


Exemple


Le projet fait état de plusieurs dates clés :


•Mi-juillet : ouverture de la façade nord du stockage PF actuel pendant quatre jours. Un dépassement de plus de deux semaines reviendrait à prendre des risques en matière d’hygiène et de sécurité.


•Septembre : la reprise d’activité intervenant généralement au mois d’octobre, le chantier devra se terminer idéalement en septembre. En outre, l’usage de la route d’accès pompiers pour les camions pendant les périodes de pluie ne nous permet pas d’envisager le trafic sur ce tronçon au-delà de septembre.


•Janvier : afin de respecter les contraintes ci-dessus, une approbation du projet est nécessaire avant le mois de février.


4. Enjeux


La quatrième et dernière partie de l’étude d’opportunité concerne les enjeux. Il s’agit de définir les gains attendus tant sur le plan qualitatif et organisationnel que quantitatif. Une analyse des risques (humains, techniques et financiers) viendra compléter cette quatrième partie avant que ne soit conclue l’étude d’opportunité.


Gains attendus


Cette rubrique va présenter la plus-value apportée par le projet. Elle n’est pas à négliger.


Les gains se chiffrent en euros mais ils peuvent également, le cas échéant, se chiffrer en satisfaction ou en amélioration des conditions de travail. Il est à noter qu’il peut tout autant s’agir de gains négatifs. Par exemple, que penser d’une nouvelle norme de sécurité qui générerait une perte de production ? Ce gain peut se calculer en prenant un projet ayant atteint sa maturité en tant que référence.


Enfin, chiffrez vos gains en valeurs annuelles.


Exemple


•Réduction des coûts de transport estimée : 25 000 € l’année 1 + 8 % par an (à partir de l’année 2) pour l’augmentation de production prévue.


•Réduction des coûts de stockage : 15 000 € l’année 1 + 8 % par an (à partir de l’année 2) pour l’augmentation de production prévue.


•Coûts supplémentaires : 12 800 € la première année (année 0) uniquement dus à la gêne occasionnée par les travaux et à la nécessité d’augmenter le stockage chez le prestataire externe pendant 1 mois.


•Total des gains estimés année 0 : – 2 800 € pour une utilisation dès le mois d’octobre (la réduction des coûts de transport et de stockage ne se calculant que sur les trois derniers mois de l’année). Année 1 : 40 000 € ; Année 2 : 43 200 €…


•Coût de la construction (estimation) : 300 000 €.


•Retour sur investissement estimé sur année 1, sans amortissement : 300 000/40 000 = 7,5 ans.
























	

Année




	

Réduction coût de stockage




	

Réduction coût de transport




	

Coût supplémentaire




	

% réduction des coûts




	

Gains









	

0




	

3 750




	

6 250




	

– 12 800




	

	

– 2 800









	

1




	

15 000




	

25 000




	

0




	

	

40 000









	

2




	

16 200




	

27 000




	

0




	

8 %




	

43 200









	

3




	

17 496




	

29 150




	

0




	

8 %




	

46 656









	

4




	

18 896




	

34 493




	

0




	

8 %




	

50 388









	

5




	

20 407




	

34 012




	

0




	

8 %




	

54 420









	

6




	

22 040




	

36 733




	

0




	

8 %




	

58 773









	

7




	

23 803




	

39 672




	

0




	

8 %




	

63 475









	

8




	

25 707




	

42 846




	

0




	

8 %




	

68 553
























	

En pratique


Principe


Les gains engendrent souvent des coûts préliminaires qu’il ne faudra pas oublier. Par exemple, l’arrêt d’une ligne de production pendant plusieurs jours pour procéder à une installation, puis sa montée en charge progressive pendant les deux mois suivants, génèrent une baisse de production initiale qu’il faudra chiffrer.


Astuce


Voici un petit conseil qui ne manquera pas de vous être utile. Évitez, dans ce document, de donner trop d’informations quant à vos méthodes de calcul des gains ; préférez archiver ces renseignements ailleurs de manière à pouvoir, le cas échéant, en disposer rapidement. Il sera toujours temps de dévoiler vos calculs à ce moment-là.












■  Aspects qualitatifs


Les aspects qualités attendus par le projet ou, au contraire, perdus à cause du projet sont à décrire ici. Cela peut également correspondre aux aspects qualitatifs qui apparaissent au cours de la réalisation.


Exemple


Prise en compte du problème d’hygiène lors de la construction et notamment au moment de l’ouverture de la façade nord du stockage PF. Mise en place d’une cloison en bois sous forme de SAS.


Sol peinture époxy pour nettoyage facile.


Le bâtiment devant être en surpression, aucune voie d’air ne peut être acceptée. En outre, concernant les quais camions, il est prévu des sas d’étanchéité gonflables. Seules les deux sorties de secours seront en relation directe avec l’extérieur.


■  Aspects organisationnels


D’un point de vue pratique, vous chercherez à répondre aux questions suivantes :


•Comment allons-nous nous organiser en tant qu’équipe projet ?


•Quel sera l’impact du projet sur l’organisation de l’entreprise en général ?


Il est possible qu’il faille, par exemple, détourner la circulation ou fermer l’entreprise, ou une partie, pendant quelques jours. Il est fortement conseillé de ne pas négliger cet impact car il peut être déterminant sur l’acceptation du projet ou du choix de la solution. Faire apparaître ici un organigramme ou un planning d’une partie des travaux peut s’avérer intéressant si l’organisation est complexe.


Exemple


Organisation humaine


•Chef de projet : François BRECHINT.


•Comptabilité et secrétariat : Nadine DELARUE.


Organisation terrain


•Ouverture de la façade nord du stockage PF actuel pendant quatre jours. Mise en place de bâches de protection + gardiennage de nuit. Idéalement pendant le mois de juillet, plus faible en activité.


•Modification de la route d’accès aux camions. Pas d’impact particulier, il sera nécessaire pendant ces travaux (environ trois semaines) d’utiliser la route d’accès pompiers.


■  Aspects quantitatifs


L’étendue chiffrée du projet dans le contexte global de l’entreprise sera présentée ici.


Exemple


Dans le cas de notre bâtiment, nous dirons peut-être : Bâtiment de 850 m2 situé au nord-est du bâtiment de stockage actuel. Le stockage total sera donc de 1 420 m2 + 850 m2 = 2 270 m2. La capacité de stockage sera de neuf jours.


Analyse des risques


■  En cas de non-réalisation du projet


Risques humains – Si le projet ne se réalise pas, il se pourrait qu’il puisse y avoir un impact sur le personnel (horaires, conditions de travail, augmentation/diminution du personnel…).


Exemple


Gestion difficile du stock, risque d’augmentation des heures supplémentaires du personnel le plus qualifié.


Risques techniques – Il s’agit des contraintes techniques induites par la non-réalisation du projet. Il se trouve que, dans un certain nombre de cas, ce paragraphe restera sans objet, notamment si le projet n’est pas technique.


Exemple


Arrêt des lignes de production, chômage technique, réduction des vitesses de ligne.


Risques financiers – Cet aspect peut signifier donner une indication chiffrée en cas de non-investissement. Néanmoins, à ce stade du projet et suivant la complexité du calcul, il peut sembler difficile d’estimer ce montant, pourtant déterminant pour la réalisation du projet. Il est vrai que nous faisons un calcul simple de retour sur investissement dans le paragraphe « Gains attendus », mais nous aborderons ici plus en détail les conséquences d’un « non », sous un aspect de risques financiers.














	

Astuce


Il est fortement recommandé d’associer les acteurs du contrôle de gestion ou de la comptabilité de votre entreprise pour réaliser ce calcul car l’aspect financier est bien mieux maîtrisé par la direction que par le chargé de projet. Cela vous assurera la validité des chiffres et vous évitera les remarques telles que : D’où tenez-vous ce chiffre ? Avez-vous tenu compte du tableau n°… ? Etc.












Exemple


Saturation de la production prévue au mois de décembre 2017, mois traditionnellement le plus chargé de l’année :


•Pic de production au mois de décembre 2016 : pic de 18,55 t/j (source : rapports de production).


•Augmentation prévue : 8 %/an (source : plan d’investissement sur 5 ans daté du 15/03/16).


•Pic prévisionnel décembre 2014 : 21,64 t/j.


C’est en décembre que les stocks sont traditionnellement les plus hauts. En décembre 2016, ce pic a pu être absorbé par un stockage chez un prestataire externe. Le stockage sera de nouveau à saturation en décembre 2017 avec encore plus 10 % qu’en 2016 à cause de l’augmentation des cadences de production.


■  Risques liés au projet


Il existe de fortes chances pour que les risques liés à un projet aient une importance toute particulière pour les utilisateurs. Le service maintenance qui s’imagine devoir résoudre les problèmes qu’il n’aurait jamais eus s’il n’y avait pas eu de projet ou encore le service qualité qui s’inquiète de l’hygiène ou de l’impact qualité du produit. Le service financier ou les ressources humaines peuvent également être concernés par cet aspect.














	

Principe


Prenez en compte l’avis des différents départements avant de finaliser ce document.












Risques humains – Les risques peuvent être d’ordre humain : modification des conditions de travail, problèmes liés au recrutement du personnel…


Exemple


Recrutement de nouveaux personnels.


Risques techniques – Les risques peuvent également être techniques, domaine que vous maîtriserez probablement mieux. Nous noterons que le risque technique peut inclure la défaillance de l’installateur spécialisé.


Exemple


Technique bien maîtrisée tant en externe qu’en interne.


Sous-dimensionnement du bâtiment de stockage.


L’agrandissement prévu permettra d’absorber 40 % de production supplémentaire sans faire appel au stockage externe. Conformément aux capacités futures de production, les lignes de production n’ont pas la capacité de produire plus de 30 % maximum. Seule une nouvelle ligne de production (non prévue au plan d’investissement sur 5 ans) pourra rendre ce stockage insuffisant. Néanmoins, cette nouvelle ligne de production ne pourra se situer dans notre usine actuelle à cause de l’enclavement de la zone industrielle.


Risques financiers – Enfin, les risques liés au projet peuvent être financiers. Il peut s’agir du coût lié au projet ou à son impact sur la production.


Exemple


Coût de la construction.


■  Alternative(s) au projet


Tout projet a son alternative. Dans la liste des solutions possibles, il faudra être le plus exhaustif possible, et ce même si certaines solutions semblent mauvaises au premier abord.


Exemple


•Location d’un nouveau stockage chez un prestataire externe – Nous ne recommandons pas cette solution pour des raisons d’hygiène et de coûts. En outre, il n’y a pas de stockage adéquat à moins de 40 km.


•Installation de tentes sur le parking camion – Nous ne recommandons pas cette solution pour des raisons d’hygiène. Coût estimé pour 450 m2 : 6 K€ plus perte de places de parking. Autorisation communale nécessaire.


Juste à temps : actuellement, 30 % de l’espace de stockage sont utilisés à des fins de production, 15 % pour les pièces en attente de contrôle qualité et 10 % pour les rebuts de production. Les 45 % restants sont des attentes de mise en camions pour livraisons groupées, ainsi que des productions tampon pour les commandes urgentes et habituelles du client. Une étude avait permis d’optimiser les temps d’attente entre la production et la livraison, mais aujourd’hui nous n’avons aucune latitude d’action.


■  Conclusion


La conclusion vous permet d’appuyer votre propre opinion sur le sujet, tout en restant objectif. N’hésitez pas à reprendre quelques arguments du document.














	

Principe


Il est à noter que certaines personnes commencent par lire la conclusion, si bien qu’elle doit encourager l’envie de lire l’ensemble du document. Il est nécessaire que vous fassiez apparaître votre conviction à réaliser ce projet. A contrario, si vous n’êtes pas convaincu, vous devez en faire part dans votre conclusion.












Exemple


Ce projet a pour but de résoudre les difficultés actuelles de stockage. Ne pas réaliser ce projet rapidement pourrait mettre l’entreprise dans une situation périlleuse quant à la livraison des clients, l’augmentation de productivité engagée depuis deux ans et, de ce fait, empêcher la réalisation des objectifs budgétaires sur 5 ans.


5. Annexes


En annexes figurent tous les plans et documents nécessaires à la bonne compréhension du document.


Principe : ne surchargez pas les annexes, il faut rester clair et concis. Notez-y également les éventuels mots clés ou abréviations utilisés dans ce document.


Exemple


Documents complémentaires : plan d’implantation.


Table des mots clés ou index : PF = produits finis.














	

L’essentiel


•Ce document est destiné aux utilisateurs finaux et aux instances décisionnelles.


•Cet outil peut être remplacé ou complété, suivant l’usage ou l’intérêt, par le Dossier d’engagement (voir l’Outil 11 – Dossier d’engagement).


•Restez clair, concis mais néanmoins complet.












La validation de l’étude d’opportunité permet de lancer les études qui confirmeront l’aspect réalisable du projet. Le premier document concernant ces études est l’étude de faisabilité.


Outil 2 – Fiche de pré-instruction


Cette fiche, préalable au lancement de tout projet, est à compléter en même temps que l’étude d’opportunité. Elle permet à la maîtrise d’ouvrage de se poser les bonnes questions tout en formalisant un maximum d’informations. Ce document peut aussi être utilisé par l’assistance à maîtrise d’ouvrage en tant que support pour orienter les questions lors de l’interview avec la maîtrise d’ouvrage.


Il est bien connu qu’entre ce que pensent les gens, ce qu’ils expriment, ce que leurs interlocuteurs entendent et ce que ces derniers comprennent, l’écart peut être énorme. Par conséquent, mettre à plat les grandes lignes d’un projet permet non seulement de faire mûrir le projet dans l’esprit de la maîtrise d’ouvrage, mais aussi de s’assurer que l’ensemble des interlocuteurs disposent de la même base de travail.


1. Le contexte du projet


Il permet d’identifier le projet et de préciser l’opportunité.


Identification


Tout d’abord, l’intitulé du projet permettra de donner une description (longue) suffisamment explicite et concise pour comprendre l’objectif de la démarche.


Exemple


Remplacement de l’outil de gestion du temps de travail dans les unités de production.


Ensuite, on identifiera les acteurs impliqués dans le projet.




















	

	

Nom




	

Fonction




	

Service/Site









	

Maîtrise d’ouvrage




	

Marcel DUPONT




	

Directeur production




	

Direction/U23









	

Promoteur




	

Andrée STROCK




	

Directrice générale




	

Direction générale/Siège Paris









	

Référent fonctionnel




	

Nadine DELARUE




	

Comptable




	

Services généraux/Siège Paris









	

Référent planification




	

Didier PHILIPP




	

Ingénieur production




	

Service production/U23












Opportunité


Quels sont les objectifs du projet ? Il s’agit ici de décrire ce qui justifie le lancement du projet (en termes de problématique) et de citer les objectifs auxquels le projet doit permettre de répondre de manière significative.


Exemple


L’arrêt de la maintenance sur la solution de gestion du temps de travail nécessite la mise en œuvre d’une nouvelle application intégrant les règles du Code du travail, des tableaux de bord complets, une amélioration de l’ergonomie et des temps de réponse, un mode de consultation pour le personnel, ainsi qu’une interface avec la solution de gestion des ressources humaines.


2. La stratégie


Qualifier le caractère stratégique d’un projet au niveau de l’entreprise permet de lui donner un poids qui pourrait être pris en compte dans la priorisation d’un portefeuille de projets. Cette stratégie sera définie autour des thématiques relatives aux enjeux, des risques et des bénéfices attendus.


Les enjeux


Ils permettent de mettre les objectifs du projet en rapport avec ceux de l’entreprise. Ainsi, à quels enjeux pour l’entreprise les objectifs du projet concourent-ils ? De manière à bien mettre en évidence les réponses, un tableau permettra de synthétiser les réponses.


Exemple


Dans cet exemple, l’objectif est de diminuer les besoins financiers en fonds de roulement dans l’entreprise par la réduction des délais de paiement et l’augmentation de parts de marché.














	

Conseil


Les types et enjeux sont à adapter à chaque fiche d’instruction. En revanche, la plage des notes est à fixer une fois pour toutes pour conserver la même base de notation pour tous les projets.






























	

Types d’enjeux




	

Enjeux




	

Commentaires




	

Note


(0 faible à 5 fort)













	

Client




	

Amélioration de la prise en compte des attentes client




	

Feedback plus rapide




	

2









	

Organisation




	

Optimisation des procédures internes




	

Traitement plus rapide des demandes




	

4









	

Stratégique




	

Réduction des délais de paiement client




	

Facturation en temps quasi réel




	

5









	

Prospection et immersion du marché des 20-35 ans




	

Augmentation de la part de marché




	

4









	

Notoriété




	

Amélioration de l’image de l’entreprise par son côté plus dynamique




	

Image positive




	

2









	

…




	

…




	

…




	

…









	

Total enjeux




	

17












Les risques


Réduire la part des risques dans un projet, c’est augmenter la chance de réussite. La démarche consiste donc à les identifier pour mieux les maîtriser et les contourner le cas échéant.


La méthode comporte les mêmes éléments que pour les enjeux, c’est-à-dire les types de risques, les risques, des commentaires et une note (selon les mêmes règles que les enjeux).




















	

Types de risques




	

Risques




	

Commentaires




	

Note


(0 faible à 5 fort)









	

Conduite du projet




	

Besoins mal définis




	

Manque de précision sur les attentes fonctionnelles




	

4









	

Maîtrise d’ouvrage non unique




	

Procédure de validation à définir




	

5









	

Transversalité des ressources projet




	

Absence de visibilité sur les disponibilités




	

5









	

…




	

…




	

…




	

…









	

Total risques




	

14












Les bénéfices attendus


D’un point de vue purement comptable, nous parlerions de retour sur investissement ou ROI (Return On Investment) avec des éléments chiffrés. Une synthèse sous forme de tableau présentera chaque bénéfice attendu et son éventuelle valorisation.


















	

Bénéfices




	

Commentaires




	

Valorisation financière









	

Augmentation de la part de marché




	

5 % au 1er semestre et 8,5 % au second semestre




	

30 000









	

Réduction des délais de paiement




	

Gains : 30 % de durée de financement du fonds de roulement en moins




	

27 000









	

Amélioration de l’image de l’entreprise




	

Non valorisable




	






	

Bénéfice total prévisionnel : 57 000












3. Les caractéristiques


Nous préciserons ici l’estimation de charges en ressources humaines, en formation et en coûts financiers. Une première ébauche prévisionnelle des jalons du projet assurera une vision calendaire du déroulement des opérations.


Les besoins en ressources humaines


Il s’agit de donner une première estimation de charges des ressources humaines mobilisées dans le cadre du projet. Un simple tableau permettra de répondre aux questions : Qui ? Quoi ? Combien ? Cette dernière colonne doit, bien entendu, correspondre à une première estimation macroscopique.


















	

Quoi ?




	

Qui ?




	

Combien ?









	

Maîtrise d’ouvrage




	

Marcel DUPONT




	

300 J/h









	

Maîtrise d’œuvre




	

Steeve MUGH




	

600 J/h









	

Responsable organisation




	

Nadine DELARUE




	

140 J/h









	

Accompagnement




	

Juliette GAILLE




	

50 J/h









	

Autres (à préciser)




	

	









Les besoins en formation


Un tableau de synthèse précisant le type de formation et les catégories de personnes à former suffira à fixer les grandes lignes.


Exemple
























	

Type de formation




	

Ouvriers




	

Chefs d’atelier




	

Cadres techniques




	

Personnels administratifs




	

Total









	

Procédures opérationnelles




	

20




	

5




	

	

	

25









	

Procédures de secours




	

	

5




	

	

	

5









	

Suivi d’exploitation




	

	

5




	

5




	

	

10









	

Facturation




	

	

	

	

3




	

3












L’estimation des coûts


Il s’agit de présenter une approche financière prévisionnelle des différents centres de coûts ou de recettes relatifs au projet.


Exemple


Remplacement de l’outil de gestion du temps de travail.




















	

Libellé




	

Montants en K€




	

Commentaires









	

Dépenses




	

Recettes













	

Acquisition d’une solution informatique




	

150




	

	

Licences d’exploitation « site »









	

Acquisition du matériel




	

30




	

	

Badgeuses, serveurs informatiques…









	

Installation du matériel




	

5




	

	

Mise en place et connexion des badgeuses









	

Développement spécifique




	

15




	

	

Interface avec la paie


Outils d’exploitation des données (reporting)









	

Mise en place de la solution informatique




	

15




	

	

Tests dans un environnement neutre, intégration sur un environnement de préproduction, mise à disposition d’un site pilote









	

Accompagnement




	

20




	

	

Formation, supports de communication…









	

Contrat de maintenance annuel




	

22




	

	

Support assistance et maintenance de l’éditeur de la solution









	

Revente des anciennes badgeuses




	

	

15




	

Vente à la société « 2d Hand »












4. Les suites à donner


La validation est primordiale pour la poursuite du projet. La démarche doit donc être approuvée par l’ensemble des décideurs fonctionnels et institutionnels pour garantir un maximum de succès au projet.


















	

Nom/Fonction




	

Avis




	

Commentaires









	

Marcel DUPONT/DRH




	

Favorable




	

Mise en œuvre souhaitée : au plus tôt
























	

Points essentiels à retenir


•Ce document est destiné aux instances de décision de l’entreprise.


•Cet outil vient s’appuyer sur l’étude d’opportunité.


•Il synthétise les caractéristiques clés du projet en vue d’une décision.












À partir de cette première fiche de pré-instruction, réalisée en même temps que l’étude d’opportunité, vient l’étude de faisabilité. En effet, la validation de l’étude d’opportunité et/ou de la fiche de pré-instruction permet de lancer les études qui confirmeront l’aspect réalisable. Chaque document constitue une étape : ce n’est qu’après accord de la direction qu’il sera possible de passer au document suivant.


Outil 3 – Étude de faisabilité


Nous venons de voir, lors de la précédente étude d’opportunité, que le projet que vous souhaitiez lancer avait un sens, et la direction en charge de tous les projets a donné son accord pour passer à l’étape suivante : l’étude de faisabilité. À ce titre, il convient de rassembler des informations susceptibles de vous aider à mieux délimiter le contour du projet.


Ainsi, l’étude de faisabilité est un document de synthèse permettant de qualifier la faisabilité d’un projet et, notamment, d’en apprécier la situation existante d’un point de vue fonctionnel, financier et technique.


Cet outil permet de présenter la demande de projet, d’identifier les objectifs recherchés, de faire un bilan de l’existant, de présenter les solutions envisageables et de faire des propositions. L’objectif est de permettre aux décideurs de pouvoir situer le projet dans l’environnement de l’entreprise et d’en mesurer l’impact lors de la mise en œuvre.














	

En pratique


Astuce


Des informations synthétiques et claires seront suffisantes à cette étape du projet.


À éviter


Une description détaillée de la solution n’est pas utile ; en effet, des précisions seront apportées ultérieurement au cours du processus projet et, notamment, dans le cahier des charges (voir l’Outil 4 – Cahier des charges).












L’exemple utilisé pour illustrer cet outil concerne la mise en place d’une évolution applicative1 relative au système d’information décisionnelle.


1. Présentation de la demande de la maîtrise d’ouvrage


La première partie de l’étude de faisabilité concerne la demande formulée par la maîtrise d’ouvrage. Elle permet de bien définir l’expression des besoins par le rappel de la demande tout en délimitant le projet.


Rappel de la demande de l’utilisateur


Il s’agit de rappeler, succinctement, le besoin que le demandeur a exprimé. Quelques indications comme la date de la demande, le support, le contexte, une référence à un document ou à un autre projet, peuvent apparaître en tant que compléments.


Exemple


Au cours d’un entretien, le 23 avril 2018, M. DUMONT (responsable de production) signale que la production est souvent arrêtée suite à un manque de pièces. Dans ce cadre, il souhaiterait être informé de la consommation réelle de pièces de manière à pouvoir anticiper les commandes.


Contour du projet


Le contour du projet a pour objectif de préciser le périmètre dans lequel s’inscrit la démarche.


Que ce soit une zone d’intervention (usine de production), un périmètre fonctionnel (consommation de produit semi-fini) ou encore l’identification d’une démarche ou procédure (déclenchement des commandes de pièces), il est important de pouvoir cerner le cadre du projet de manière synthétique. Un graphique, un plan ou un synopsis commenté est souvent plus significatif que de longues explications.


Exemple


La production a été arrêtée à cinq reprises au cours de la dernière année écoulée. En fixant une quantité minimum en stock basée sur la consommation mensuelle moyenne du produit, il sera possible d’anticiper le réapprovisionnement du produit et, ainsi, d’assurer une continuité de production. Cette démarche doit être appliquée pour tous les articles produits.
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Mois




	

Quantité




	

Action









	

1




	

500




	

✗









	

2




	

758




	

✗









	

3




	

1 020




	

-









	

4




	

941




	

-









	

5




	

763




	

✗









	

6




	

702




	

✗









	

7




	

805




	

-









	

8




	

459




	

✗









	

9




	

847




	

-









	

10




	

861




	

-









	

11




	

1 110




	

-









	

12




	

980




	

-












2. Objectifs recherchés


Dans cette rubrique, il s’agit d’exposer les objectifs recherchés par le projet. Ceux-ci peuvent être de natures diverses. Les titres des paragraphes ci-après sont cités en tant qu’exemples et devront être adaptés en fonction de la demande présentée.


Réponse à un besoin


La raison d’existence d’un projet est de répondre à un besoin. Si ce dernier est mal exprimé ou non défini, il sera difficile d’atteindre un quelconque objectif.














	

À éviter


Attention aux : « Faites au mieux » ou « Vous avez carte blanche » (sous-­entendu « Mais attention si je ne suis pas satisfait »). Fuyez ces projets, car vous n’arriverez jamais à satisfaire la maîtrise d’ouvrage, ou recadrez précisément les objectifs.












Exemple


Supprimer les périodes de chômage technique dues à une capacité de stock insuffisante.


Amélioration du fonctionnement de la productivité


Plus précise dans les objectifs recherchés et spécifique au projet, cette rubrique vient apporter un complément d’information.


Exemple


Par la mesure périodique de la consommation de pièces, il sera possible d’anticiper les commandes auprès des fournisseurs et, ainsi, d’assurer une continuité de la production. Cette amélioration permettra de réduire les coûts fixes liés à la non-productivité du site.


3. Bilan de l’existant


Présentation générale du système existant


Après avoir défini les objectifs, un état des lieux permet de fixer un point de départ au projet.


Historique et environnement du système existant – Dans le cas où le projet viendrait remplacer ou compléter un système existant, il serait opportun de présenter brièvement la chronologie de mise en place du système actuel ainsi que son environnement.


Exemple


Système actuel : le magasinier réalise sa commande de pièces après avoir entamé la dernière palette en stock.


Raisons amenant à étudier la refonte du système existant – Cette rubrique permet de préciser l’origine de la demande.


Exemple


Un audit comptable a mis en évidence des ratios de coûts de structure plus élevés que dans d’autres entreprises du même secteur de production. Une analyse plus précise a permis d’identifier de nombreuses périodes de non-production.


Démarche d’étude retenue – En quelques mots, il s’agit d’expliquer la démarche d’étude du système existant.


Exemple


Une visite du site de production avec présentation du circuit des flux entrant et sortant a permis d’identifier les différentes actions relatives au processus de production.


Analyse et bilan du système existant


Analyse et bilan de l’existant sur le plan du métier – Une approche fonctionnelle du système existant se traduira par un état des lieux.


Exemple


De nombreuses ruptures d’alimentation de la chaîne de production entraînent des périodes de chômage technique. Le processus de déclenchement des achats nécessite d’être revu.


Analyse et bilan de l’existant sur le plan économique – En complément de la rubrique précédente, il s’agit de préciser les coûts financiers de la situation existante. Chiffres, tableaux, graphiques peuvent bien entendu venir appuyer ce bilan.


Exemple


Le ratio Nombre de jours de production/Nombre de jours travaillés est de 0,93. Cela se traduit par une augmentation des frais de structure que nous avons estimée à 3,62 %/an des coûts fixes de fonctionnement de l’entreprise.


Analyse et bilan de l’existant sur le plan technique – L’analyse sur le plan technique viendra compléter et clore l’état des lieux du système existant. On y précisera notamment les matériels, les locaux, l’architecture et toutes contraintes techniques concernées par le projet. Les avantages et inconvénients peuvent venir illustrer cet aspect.


Exemple


L’absence de matériel portable sur le lieu de stockage génère un décalage entre le constat « dernière palette entamée » et la commande réelle qui est liée à la réactivité du magasinier.


Conclusions sur le système existant


Bilan général sur le système existant – Cette rubrique reprend en synthèse les différents points abordés précédemment.


Exemple


Lié à une organisation historique, le système actuel montre ses limites. En effet, le mode de fonctionnement actuel est basé sur la réactivité plutôt que l’anticipation.


Points positifs et négatifs du système existant – On notera autant les lacunes que les avantages du système existant. Un inventaire exhaustif n’est pas nécessaire, seuls les plus significatifs dans le contexte du projet seront à mentionner.


Exemple


Au titre des points positifs, nous pouvons signaler un mode de fonctionnement éprouvé qui a satisfait aux besoins jusqu’à aujourd’hui.


Les points négatifs concernent :


–les délais des fournisseurs qui ne sont pas pris en compte ;


–la réactivité relative au magasinier ;


–la démarche réactive.


Orientations pour le futur système – Après le bilan de l’existant, il peut paraître opportun de dresser les premières lignes directrices de la future solution.


Exemple


Une solution basée sur l’anticipation des besoins de stock permettra d’éviter des ruptures d’alimentation de la chaîne de production.


4. Présentation des solutions étudiées


Une description des solutions réalistes et envisageables dans le contexte de l’entreprise viendra compléter ce dossier. Vous y aborderez les principes de base, la mise en œuvre, l’aspect financier, les risques, les enjeux, pour terminer sur une conclusion, et ce pour chaque solution exposée.


Présentation de la solution n° 1


Exposé des principes de base de la solution – Cette première partie apporte une réponse quant à l’adéquation de la solution avec la stratégie de l’entreprise. Ensuite, et toujours selon le contexte du projet, les plans conceptuels, organisationnels et techniques viendront illustrer les principes de base de la solution.


Exemple


La mise en place de tableaux de bord de consommation des produits permettra d’anticiper les ruptures de stock et, ainsi, d’éviter les périodes de chômage technique. Informé par des alertes, le magasinier pourra réaliser les commandes de produits en tenant compte des délais des fournisseurs, de manière à assurer une continuité de la production.


Principes de mise en œuvre de la solution – L’analyse pratique se déclinera par un plan de développement, un plan de mise en œuvre et/ou encore un plan de migration si le contexte du projet s’y prête.


Exemple


Réalisés à partir des données du système d’information de production, les tableaux de bord s’appuieront sur des indicateurs définis par le responsable de production et le magasinier. Une première maquette ciblant les produits de grande consommation et dépendant de délais fournisseurs supérieurs à 2 jours sera présentée aux utilisateurs. Cette présentation aura lieu début septembre pour avis avant généralisation à tous les produits.


Étude de la rentabilité économique de la solution – Cette étude financière mettra en évidence les coûts de mise en œuvre et les coûts de maintenance. Un paragraphe complémentaire donnera une estimation prévisionnelle de la durée de vie du système mis en place et un éventuel calcul du retour sur investissement susceptible d’être généré à cette occasion.


Exemple


Un premier chiffrage approximatif, obtenu à partir de prestations similaires obtenues auprès de divers fournisseurs, fait apparaître un coût forfaitaire de 45 000 €. La maintenance annuelle correspondante s’élève à 17 % du montant initial, soit 7 650 € par an.


La durée de vie du système est directement liée à la durée de vie de l’application de gestion des stocks. Dans la mesure où cette dernière vient d’être changée, la pérennité est au moins assurée pour une durée de 5 ans.


Le montant annuel de la non-production est de 72 352 €. En conséquence, le retour sur investissement sera réalisé dès la première année de mise en place.


Évaluation des risques et des enjeux de la solution – Tout projet présentant des enjeux et des risques, vous aurez l’occasion de les exposer dans cette rubrique. Parallèlement, une sensibilisation aux facteurs de succès peut également être citée.


Exemple


La prestation étant réalisée forfaitairement, les risques sont quasi inexistants. Néanmoins, la contribution du magasinier lors de la définition des seuils critiques est l’un des facteurs de succès de la solution mise en place.


Conclusion sur la solution proposée – Une fois exposés les principes de base de la solution, la démarche mise en œuvre, l’évaluation financière et les risques et enjeux, un avis très synthétique viendra clore la présentation de cette première solution.


Exemple


Cette solution, simple à mettre en œuvre, présente l’avantage de pouvoir se faire dans une enveloppe budgétaire forfaitaire, donc maîtrisée. Le fait que la société de services proposant cette offre soit déjà intervenue au sein de notre entreprise nous donne une garantie supplémentaire de sérieux quant aux prestations à réaliser.


Présentation de la solution n° 2


La présentation de la deuxième solution se fera selon la même structure documentaire que la première solution.


Présentation de la solution n° 3


Au besoin, une troisième solution peut venir enrichir les solutions précédemment décrites.


5. Conclusions et propositions


Tableaux comparatifs de synthèse des solutions proposées


Un tableau de synthèse (voir ci-contre) peut récapituler les différentes solutions. On y retrouvera alors toutes les informations clés permettant une prise de décision rapide. En fin de tableau, une note interne (le cas échéant) attribuée à un fournisseur peut venir moduler, pondérer, compléter chaque solution.


Conclusions et recommandation de choix


Quelques commentaires peuvent venir compléter le tableau précédent.


Exemple


Lors de la préétude des solutions proposées par les sociétés du marché, il est apparu que l’offre présentée par la société PRESTAService était susceptible de répondre à nos besoins.


Facteurs indispensables au succès du projet


Enfin, un rappel du ou des facteurs de succès du projet sera donné dans ce bilan.


Exemple


La bonne connaissance de la consommation quotidienne des produits de notre magasinier sera un élément déterminant dans la durée de mise en place de la solution.
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Principe




	

Tableau de bord avec seuils d’alerte




	

Pas d’alternative




	

Pas d’alternative









	

Mise en œuvre




	

Cible restreinte sur les produits de grande consommation avant généralisation




	

	






	

Aspects financiers




	

45 000 € (forfait)




	

	






	

Maintenance




	

17 % soit 7 650 €/an




	

	






	

Pérennité




	

> 5 ans




	

	






	

Retour sur investissement




	

< 1 an




	

	






	

Marge annuelle




	

64 702 € dès la 2e année




	

	






	

Risque




	

Collaboration du magasinier à la définition des seuils




	

	






	

Société




	

PRESTAService




	

	






	

Note société




	

15/20




	

	









6. Annexes


Demande formulée par la maîtrise d’ouvrage


Document sur lequel la maîtrise d’ouvrage a inscrit sa requête ayant déclenché la phase d’étude de faisabilité.


Exemple


Extrait du courrier adressé à M. Sylvain DUMONT, responsable de production, envoyé le 15 mars 2017.


Monsieur,


Aujourd’hui, les périodes de chômage technique représentent un montant de plus de 72 000 € annuels, nous vous demandons de trouver une solution permettant de réduire ces coûts.


Planification générale du projet


Basée sur la solution préconisée, cette rubrique viendra présenter un planning macroscopique prévisionnel faisant apparaître les délais et charges associés au projet.


























	

	

Nom de la tâche




	

Durée (jours)




	

Début




	

Fin




	

Prédécesseur




	

Initiales ressource













	

1




	

Univers TPEC




	

59,5




	

Jeu 15/01/18




	

Mer 07/04/18




	

	






	

2




	

➭ Avant-projet




	

0,25




	

Jeu 15/01/18




	

Jeu 15/01/18




	

	






	

3




	

 Réunion avant-projet




	

0,25




	

Jeu 15/01/18




	

Jeu 15/01/18




	

	

OE ; JP ; GP









	

4




	

➭ Conception




	

7,25




	

Jeu 04/03/18




	

Lun 15/03/18




	

	






	

5




	

 Rédaction du cahier des charges




	

1,5




	

Jeu 04/03/18




	

Ven 05/03/18




	

3




	

OE









	

6




	

 Validation du cahier des charges




	

0,25




	

Lun 15/03/18




	

Lun 15/03/18




	

5




	

OE ; JP ; GP









	

7




	

➭ Organisation




	

0,25




	

Ven 05/03/18




	

Ven 05/03/18




	

	






	

8




	

 Planification




	

0,25




	

Ven 05/03/18




	

Ven 05/03/18




	

5




	

CE









	

9




	

 Validation et adaptation de la base de données




	

0,25




	

Ven 05/03/18




	

Ven 05/03/18




	

5




	

OE ; EK









	

10




	

➭ Réalisation




	

17,25




	

Lun 15/03/18




	

Mer 15/04/18




	

	






	

11




	

 Création de l’univers




	

10




	

Lun 15/03/18




	

Lun 29/03/18




	

6




	

RR









	

12




	

 ➭ Tests




	

3




	

Lun 29/03/18




	

Jeu 01/04/18




	

	






	

13




	

 Unitaires




	

1




	

Lun 29/03/18




	

Mar 30/03/18




	

11




	

RR









	

14




	

 Intégration




	

2




	

Mar 30/03/18




	

Jeu 01/04/18




	

13




	

RR ; JP ; GP









	

15




	

 Réalisation de la documentation




	

2




	

Lun 05/04/18




	

Mer 07/04/18




	

11




	

RR









	

16




	

➭ Recette




	

1,5




	

Jeu 01/04/18




	

Ven 02/04/18




	

	






	

17




	

 Technique




	

0,5




	

Jeu 01/04/18




	

Jeu 01/04/18




	

14




	

CE ; RR









	

18




	

 Fonctionnelle




	

0,5




	

Jeu 01/04/18




	

Ven 02/04/18




	

17




	

RR ; JP ; GP









	

19




	

 Utilisateur




	

0,5




	

Ven 02/04/18




	

Ven 02/04/18




	

18




	

OE ; GP ; JP









	

20




	

➭ Mise en production




	

1,25




	

Ven 02/04/18




	

Lun 05/04/18




	

	






	

21




	

 Mise en place des droits




	

0,25




	

Ven 02/04/18




	

Ven 02/04/18




	

19




	

OE ; HD









	

22




	

 ➭ Formations




	

1




	

Ven 02/04/18




	

Lun 05/04/18




	

	






	

23




	

 Internes




	

0,5




	

Ven 02/04/18




	

Ven 02/04/18




	

18




	

RR ; SP ; HD









	

24




	

 Utilisateurs




	

0,5




	

Ven 02/04/18




	

Lun 05/04/18




	

19




	

RR ; GP









	

25




	

 Diffusion




	

0,25




	

Lun 05/04/18




	

Lun 05/04/18




	

19




	

RR









	

26




	

 Communication




	

0,25




	

Lun 05/04/18




	

Lun 05/04/18




	

21 ; 24




	

OE ; GP












Lexique des mots clés et index de référence


Si nécessaire, un lexique des mots clés et références cités dans le document peut être présenté en fin de document.














	

L’essentiel


•Ce document est destiné aux instances décisionnelles.


•Restez clair, concis mais néanmoins complet.


•Lors de la rédaction du document, mettez-vous à la place du décideur pour trouver les arguments qu’il souhaiterait entendre pour autoriser la poursuite du projet.












Quand l’accord de lancer réellement le projet est obtenu, le cahier des charges peut être rédigé.


Outil 4 – Cahier des charges


Suite à l’étude de faisabilité, le projet a obtenu l’accord de la direction pour être réalisé. Dans ce cadre, le cahier des charges (CDC) sera considéré comme la première étape concrète d’un projet.


Le cahier des charges, également appelé « appel d’offres », est la traduction sous forme écrite de l’expression des besoins de la maîtrise d’ouvrage et est destiné à une tierce personne en charge de sa réalisation. Autrement dit, il sert à présenter clairement l’attente d’une maîtrise d’ouvrage vis-à-vis d’un projet qu’il souhaite faire réaliser par une maîtrise d’œuvre. En définitive, le cahier des charges autorise une consultation et une comparaison pertinente des différents prestataires techniques capables de développer le projet de l’entreprise.


Le maître d’œuvre recevant ce cahier des charges l’appellera éventuellement « appel d’offres ». On notera que, lorsqu’il n’y a pas de cahier des charges clair du maître d’ouvrage ou que la solution proposée est différente ou complémentaire de l’appel d’offres du maître d’ouvrage, c’est le maître d’œuvre qui devra réaliser lui-même ce cahier des charges.


1. Réalisation de l’outil


Il existe différentes façons de réaliser un cahier des charges selon la nature et la complexité du projet. Nous utiliserons un exemple de cahier des charges pour une réalisation industrielle (un traitement de rognure sur une ligne automatisée).


L’Afnor définit le cahier des charges comme un document par lequel le demandeur exprime son besoin en termes de fonctions, de services et de contraintes. Il est élaboré par le maître d’ouvrage ou l’assistant à maîtrise d’ouvrage et destiné à un maître d’œuvre. Étape indispensable dans le processus d’un projet, il exprime le besoin du maître d’ouvrage sous forme écrite, accompagné de clauses contractuelles régissant les relations entre les deux parties. En outre, il indique précisément les modalités de remise de l’offre demandées au maître d’œuvre.


Ce n’est pas l’affaire d’un seul membre d’une entreprise. Un cahier des charges réussi est partagé par les différents membres d’une équipe projet qui s’attelleront à dresser une méthode claire pour le travail à réaliser. En termes de méthodologie, la priorité doit être donnée à la constitution d’un comité de réflexion nécessaire à son établissement. Bien entendu, l’entreprise peut être amenée à s’entourer de spécialistes dans des domaines précis qu’elle ne maîtrise pas.


Deux visions se confrontent dans la rédaction d’un cahier des charges. Il peut s’agir :


•soit d’imposer une solution, des spécifications détaillées, un outil ou un produit ;


•soit de décrire uniquement les fonctionnalités souhaitées en laissant le choix de la solution à adopter.


Pour le réaliser, il faut se poser les questions suivantes :


•De quoi part-on ? En d’autres termes, quelle est la situation actuelle ?


•Où va-t-on ? Quels sont les objectifs principaux du projet ?


•Quelles sont les contraintes environnantes (contraintes dues au lieu ou à l’activité, contraintes dues aux normes locales…) ?


•Quels sont les objectifs mesurables du projet (taux de fonctionnement, résultat produit…) ?


•Quelles sont les contraintes de réalisation (délais, standard de l’entreprise…) ?


•Quelles sont les contraintes des procédés (fonctionnements spécifiques…) ?














	

Attention !


•Ne soyez pas trop précis sur les procédés. Il vaut mieux se focaliser sur les obligations de résultat afin de ne pas risquer d’imposer quelque chose à un fabricant qui pourrait faire porter la responsabilité au client en cas de mauvais fonctionnement dû à une demande trop précise. Donnez néanmoins suffisamment d’éléments pour une bonne compréhension de la demande.


•Ne donnez pas toutes les solutions au fournisseur avant d’avoir signé le contrat. 












Pour réaliser un cahier des charges, de nombreuses approches sont possibles. La liste ci-dessous vous servira de base de raisonnement pour réaliser votre document ou même, éventuellement, de canevas pour des projets complexes. C’est également un lexique des expressions que vous risquez de rencontrer lorsque l’on vous remet un cahier des charges, vocabulaire qu’il vous faut absolument maîtriser.


L’analyse fonctionnelle – Vous décrirez ici le fonctionnement général demandé à l’installation. Vous vous demanderez ce que doit, par exemple, faire la machine à tel ou tel moment ou dans telle ou telle situation. Il s’agit d’une exigence du client destinée au fournisseur. Nous noterons également qu’il est préférable de ne pas trop rentrer dans les détails.


Cahier des charges fonctionnel – Dans ce cahier des charges fonctionnel sont indiquées les exigences de résultat. Par exemple, les caractéristiques du produit entrant et celles des produits sortants. Dans ce document, on inclura également les contraintes hors procédés.


Cahier des charges technique – À l’inverse du cahier des charges fonctionnel, vous inclurez toutes les caractéristiques techniques ainsi que les contraintes, mais vous n’intégrerez pas les exigences fonctionnelles.


Cahier des charges technique et fonctionnel – Il englobe les cahiers des charges technique et fonctionnel. On l’appelle également le cahier des charges technique et organisationnel.


On notera que le cahier des charges devient DFTO (dossier fonctionnel, technique et organisationnel) lors de son introduction dans le contrat. Dans ce dernier cas, il sera affiné par rapport au cahier des charges initial destiné à une consultation. Il sera plus adapté à un fournisseur spécifique et fera apparaître une synthèse des différents échanges, discussions et réunions avec le fournisseur.


Les réunions avec les utilisateurs – Quels que soient les utilisateurs cibles (personnel de production, de maintenance, administratif ou de la direction), les réunions ont pour objet d’analyser les diverses demandes et obligations. Pour ce faire, vous pourrez utiliser, par exemple, l’Outil 26 – Rapports. Par la suite, vous relirez ensemble, ou du moins avec un représentant clé des utilisateurs, le cahier des charges qui sera, si possible, envoyé aux utilisateurs quelques jours avant la réunion de relecture.


Vous veillerez à ne pas trop développer des points de détail dans ces réunions et éviterez que cette liste devienne une liste de vœux qui augmenterait inutilement le coût final.


Mais voyons plutôt un exemple de cahier des charges.


2. Composition de l’outil


Sommaire


Pour créer un cahier des charges (CDC), il faut d’abord établir le sommaire des thèmes à aborder. Ce sommaire sera largement détaillé afin d’éviter toute ambiguïté future. Dans l’exemple de trame ci-dessous, vous remarquerez qu’il existe quelques différences dans les titres de cette trame et ceux du cahier des charges joint. C’est la résultante de l’adaptation que tout projet demande à sa trame – ou canevas.


Exemple


Le sommaire suivant pourra servir de canevas à votre CDC, il suffira de l’adapter au projet concerné :


1.Clauses techniques


•Objet


•Choix du procédé


•Description des fonctions et des services attendus ou futurs


–Situation actuelle


–Caractéristiques des objets, matières ou personnes concernés par le présent CDC


–Ergonomie et sécurité


–Hygiène et Maintenance


–Énergies disponibles et connexions


–Caractéristiques des lieux


–Composants standard


–Couleur


–Livrables 


–Montage et démarrage


–Responsabilités et prestations du fournisseur 


–Responsabilités et prestations du demandeur


–Formations


–Pièces de rechange à la charge du fournisseur, à la charge de demandeur


–Garantie


–Assistance hors garantie contractuelle


–Propriété des études, des échantillons et des procédés


–Brevets et licences


2.Dossier organisationnel


•Objet


•Pilotage du projet et contrôle des travaux


•Planning de réalisation


•Organisation pratique du chantier


–Facilités


–Énergies et raccordements


–Moyens de communication


–Premiers secours


–Parking


•Réception(s)


–Généralités


–Organisation des essais


–Contrôle des performances


–Acceptation


3.Date pour la remise de l’offre


Clauses techniques


■  Objet


Établissez le plus succinctement possible, mais néanmoins clairement, les attentes du projet. Vous pouvez exposer, par exemple, la situation actuelle et celle attendue après le projet ou tout simplement décrire en quelques phrases le projet. L’objectif est de « voir » le projet.


Exemple


Ce dossier a pour but de définir les différentes fonctions et donc les obligations attendues du système de traitement des rognures sur la ligne 1. L’environnement et les contraintes techniques pour chaque fonction sont précisés dans le chapitre « dossier technique ».


■  Choix du procédé


Attention, que vous établissiez ce cahier des charges en tant que client ou en tant que fournisseur, vous allez certainement choisir un procédé ou un système suite à des discussions ou échanges de mails. Essayez de vous protéger en laissant votre interlocuteur valider votre solution. Ceci est tout particulièrement le cas lorsque vous êtes client, comme dans notre exemple.


Exemple


L’entreprise A suggère ici un procédé. L’entreprise B consultée peut proposer un autre procédé après avoir discuté des principes avec l’entreprise A. En définitive, c’est au fournisseur de valider les solutions pour un fonctionnement optimum.


■  Description des fonctions et des services attendus


Ce sous-chapitre n’est nécessaire que dans le cas d’un cahier des charges relativement complexe. Il résume les attentes du client ou les obligations du fournisseur. Dans ce cas précis, nous nous plaçons dans le cas d’un client rédigeant un cahier des charges pour un ou plusieurs fournisseurs.


Dans cette partie sont inscrites les fonctions ou prestations demandées. On utilisera ces fonctions une par une afin de décrire chaque demande clairement.


Exemple


Fonction 1.	Déplacement des coupeurs.


Fonction 2.	Raccordement de la tuyauterie de captation de rognure primaire.


Fonction 3.	Doublage de la tuyauterie avant cône de captation de rognure secondaire.


Fonction 4.	Fourniture et mise en place de deux (2) systèmes Venturi.


Fonction 5.	Fourniture et installation de deux (2) cônes secondaires de captation de rognure.


Fonction 6.	Fourniture et pose de deux (2) interrupteurs de sécurité sur chacun des coupeurs.


Fonction 7.	Suppression de deux (2) tuyauteries et supports de ces tuyauteries non utilisés.


Fonction 8.	Suppression d’une aspiration poussière plus by-pass sur ligne de transport de rognure actuelle.


Fonction 9.	Assurer le supportage adéquat ainsi que le fonctionnement électrique et aéraulique.


Fonction 10.	Manutentionner facilement l’équipement.


Fonction 11.	Connecter et déconnecter facilement les énergies sur l’équipement.


Fonction 12.	Résister aux sollicitations et à l’environnement du lieu d’installation.


Fonction 13.	Répondre aux exigences d’hygiène, de sécurité et d’ergonomie.


Fonction 14.	Être composé d’éléments standard du client et du commerce.


Fonction 15.	Fournir la documentation complète et former le personnel.


Fonction 16.	Faire la réception finale conjointement avec le responsable projet du client.


Description du fonctionnement actuel – Un état des lieux est à établir pour une meilleure compréhension de la demande.


Exemple


Actuellement, les rognures captées sur la ligne 1 sont immédiatement découpées puis aspirées par un ventilateur de transport installé dans le « local 10B » situé derrière le packaging de la ligne 2. Ensuite, ces morceaux de rognure sont envoyés dans une presse à balles pour être compactés et liés.


Difficultés du mode de fonctionnement actuel – Ce chapitre est optionnel. Il n’est évidemment à insérer que lorsque la demande concerne une difficulté et un changement nécessaire.


Dans certains cas, le client décrit uniquement la demande, sans penser à décrire les problèmes. Pourtant, le fournisseur sera plus à même de proposer une alternative, un complément, voire une tout autre solution, s’il a une bonne connaissance du contexte. Le résultat n’en sera que meilleur. Dans le cas d’un cahier des charges établi par le fournisseur, il est important de montrer au client que l’on connaît parfaitement son problème.


Exemple


Lorsqu’un coupeur ne fonctionne plus, par exemple à cause de fibres coincées dans le rotor ou de l’émoussage des lames, la rognure retourne vers la bobine en formation, se prend autour de la broche, n’est plus coupée longitudinalement et génère un rejet de la bobine.


Maintenance des coupeurs : les coupeurs se trouvent sous la bobineuse. Leurs localisations, plus bas que le sol, sont source de difficultés lorsqu’il s’agit de les sortir ou de les mettre en place pour des raisons de maintenance.


Fonctionnement demandé au nouveau système – Il est indispensable de décrire suffisamment la demande mais, comme déjà précisé plus haut, que l’on soit client ou fournisseur, sans donner tous les détails. En effet, donner trop de précisions en tant que client augmente la part de responsabilité. En cas de difficulté, on aura vite fait de vous ressortir votre cahier des charges en soulignant que l’on n’a fait que suivre vos recommandations. En tant que fournisseur, la raison est différente. Votre cahier des charges sera peut-être utilisé pour aider un autre fournisseur à chiffrer ou à réaliser les travaux grâce aux solutions que vous aurez élaborées.


Dans cette partie, on pourra astucieusement insérer d’éventuels plans ou représentations graphiques si votre demande doit rester précise. Les plans peuvent également être ajoutés en annexes.


Exemple


Le nouveau système devra résoudre tous les problèmes énumérés ci-dessus. Les coupeurs devront être accessibles et se situer à hauteur de travail (partie haute à 800 mm du sol). Afin d’éviter tout retour en arrière de la rognure en cas de blocage ou bourrage d’un des coupeurs ou du ventilateur de transport, il sera nécessaire de séparer le transport primaire des rognures et d’insérer avant les coupeurs un (1) venturi sur chaque ligne de transport rognure ainsi qu’un (1) système de captation de rognure placé verticalement sur chaque ligne. Les schémas ci-dessous concernent une ligne de captation. Ces schémas sont donnés à titre d’exemple et ne peuvent en aucun cas faire foi.


(Intégrer ici un schéma de principe et/ou un renvoi aux annexes pour les plans et schémas joints.)


Conditions d’utilisation – Indiquez tous les paramètres pouvant rentrer en ligne de compte pour que le fournisseur puisse effectuer le meilleur choix de matériel. Il peut être avantageux de rajouter un pourcentage afin de ne pas être constamment aux limites des possibilités une fois le projet terminé. Dans ce cas, il est également possible de noter simplement un pourcentage de marge imposé. Attention, chercher à être trop précis peut être pénalisant et se retourner contre vous, surtout si un litige apparaît.


Exemple


•Rognure de non-tissé 100 % ou mélange Viscose/PET/PP.


•Jusqu’à 10 % d’humidité dans le matériau.


•Grammage : de 30 à 70 g/m2.


•Largeur de rognure : 50 à 100 mm (par rognure).


•Vitesse bobineuse : maximum 1 000 m/min.


•Vitesse normale : 750 m/min.


Ergonomie/Sécurité – Dans la mesure du possible, veillez à donner le maximum d’informations concernant les aspects sécuritaires qui sont, à votre connaissance, indispensables. Il faudra faire attention à ne pas être trop exhaustif, ce qui entraînerait de fait une limitation de la responsabilité du fournisseur.


Exemple


Toutes protections et tous systèmes de sécurité doivent être installés pour éviter les risques de blessure ou de dommage corporel ou de matériel. Ils doivent répondre aux normes pour ce type de matériel.


Risques spécifiques à considérer :


•Coupure dans les coupeurs, particulièrement en cas de démontage. L’ouverture rapide de la tuyauterie donnant accès aux coupeurs devra être assortie d’un arrêt automatique du coupeur sous forme d’arrêt d’urgence.


•Autres risques non spécifiés ici.


Tous les équipements doivent être conformes à la norme sécuritaire 98/37/CEE.


Chaque machine doit avoir l’apposition du logo « CE ». 


On notera en outre que tous les travaux en hauteur devront se faire à l’aide d’une nacelle fournie par l’intervenant.


L’emplacement utilisé pour le matériel devra être étudié afin de permettre à la fois la maintenance facile du matériel et l’optimisation de la surface au sol utilisée.


Hygiène et maintenance – Aspects importants du cahier des charges : l’hygiène et la maintenance. Le chef de projet n’est pas toujours qualifié pour rédiger ce chapitre. Si votre entreprise possède un service hygiène et qualité ainsi qu’un service maintenance, vous devrez au minimum faire appel à eux pour l’aide à la rédaction de ce chapitre. En outre, indiquez tous les éléments nécessaires à une maintenance future facile, notamment les composants standard de l’entreprise à imposer au fournisseur.


Exemple


À cause des problèmes de poussière, la conception de la machine doit se faire avec l’objectif triple d’éviter les emplacements où la poussière pourrait s’accumuler, le nettoyage et l’entretien de la machine doivent pouvoir se faire aisément et il est absolument indispensable de supprimer le moindre risque de pollution des produits sur machine (huile, graisse…).


Tous les points de lubrification doivent être placés à des endroits accessibles. Il en va de même de la maintenance des matériels électriques et mécaniques.


Les appareillages devront systématiquement être munis de graisseurs automatiques.


Énergies disponibles et connexions


•Pression d’air réseau : 6 bars.


•Tension : 400 V (TN-C).


•Basse tension : 24 V.


Caractéristiques des lieux


•Température : 18 à 32 °C.


•Humidité : 55 à 85 % H.


Composants standard de l’entreprise A


•Variateurs de vitesse < 7,5 kW : Danfoss2.


•Variateur de vitesse ≥ 7,5 kW : Siemens type Simovert FC, Simodrive VC.


•Automate3 : Siemens S7.


•Tableaux électriques4 : Rittal.


•Moteurs : Siemens.


•Réducteurs : Sew Usocome.


•Contacteurs et protections : Télémécanique.


•Contrôleurs de sécurité : Pilz, Télémécanique.


•Pneumatique : Origa, Festo, Bosch répondant aux normes NF.


•Hydraulique : Bosch, Rexroth répondant aux normes NF.


•Câblage : câbles répondant aux normes françaises (NF).


•Système Venturi : Kongskilde TRA 188 (tout matériel identique à la ligne 2).


Couleur


Les machines, équipements visibles, tableaux de contrôle et armoires électriques doivent être de couleur ivoire clair (RAL 1015).


Parties mobiles : jaune et noir.


Chaises et supportage soit en acier traité anticorrosion, soit en RAL 1015.


Livrables – Il est nécessaire de demander tous les documents qui vous permettront d’effectuer un bon entretien ainsi que garantir une bonne utilisation du matériel. Dans ce sous-chapitre, listez ce qu’il vous semble nécessaire de recevoir.


Exemple


En trois (3) exemplaires.


Langue française.


La documentation sera conforme à la norme 98/37/CEE.


Le fournisseur inclura les documents suivants.


Format papier :


•Manuel de mode opératoire.


•Instructions de maintenance avec le poids de toutes les pièces (manutention), les plans mécaniques, électriques, pneumatiques, hydrauliques ainsi que les références des matériels.


•Diagrammes et documents fournisseurs sur tout matériel électrique, pneumatique, hydraulique, régulation.


Format informatique :


Sous Autocad5 : tous les plans électriques et mécaniques.


Montage et démarrage – Indiquez la responsabilité du fournisseur concernant le montage et la mise en route ainsi que les méthodes imposées pour la réalisation du projet. Ce n’est qu’en les indiquant distinctement que vous dégagez votre responsabilité et que vous éviterez tout malentendu.


Exemple


Il est de la responsabilité du fournisseur de s’assurer :


•Du montage dans l’environnement actuel.


•De l’interface éventuelle avec les autres machines (pont…).


•De la faisabilité du montage (manutention des pièces, élingage, taille des portes, hauteur limite…).


L’installation se fera d’après le « Plan de prévention » qui sera remis avec le contrat.


Toutes les connexions électriques, pneumatiques, hydrauliques… seront à faire par le fournisseur sauf celles mentionnées ci-dessous (à la charge de l’entreprise A).


Le montage devra s’organiser dans le but d’arrêter la machine le moins longtemps possible (prémontage, en plusieurs fois, deux ou trois équipes…), sachant que, dans tous les cas, dix heures d’arrêt ligne sont planifiées toutes les deux (2) semaines.


Le fournisseur aura la responsabilité du démarrage et des derniers réglages de la machine.


Responsabilité et prestation du fournisseur – Ce sous-chapitre est différent du précédent. Il précise tout simplement ce que l’on attend du fournisseur.


Exemple


•Fourniture et pose de tout le matériel électrique et mécanique et aussi de tout ce qui est nécessaire au bon fonctionnement du système.


•Étude du système aéraulique6 et électrique pour un fonctionnement optimum.


•Aide technique et conseil au montage électrique et au choix du matériel.


Formations – Tout projet nécessite une formation voire une simple prise en main. Précisez ce que vous attendez du fournisseur en matière de formation (type et personnel à former).


Exemple


Le fournisseur aura la charge de former deux (2) équipes de production (2×10 personnes), deux (2) équipes de maintenance mécanique/électrique (2×15 personnes).


Pièces de rechange – À remplir si nécessaire.


Exemple


Une liste des pièces de rechange de première et deuxième urgences, avec les prix et références, devra être livrée sous quatre (4) semaines après la signature du contrat.


Dans les paragraphes ci-après, nous aborderons les limites de prestation, en d’autres termes la définition de l’interface entre le client et le fournisseur.


À la charge de l’entreprise – Il est essentiel de bien définir la limite de prestation du client par rapport au fournisseur. Ce paragraphe sera des plus exhaustifs afin d’éviter tout malentendu qui risque fort d’entraîner des plus-values.


Exemple


•Alimentation électrique principale.


•Achat, montage et câblage électrique (sauf interrupteurs de sécurité sur coupeurs).


•Coupeurs.


•Accès libre à nos installations.


Assistance hors garantie contractuelle – Tout projet est suivi d’une période de garantie, le type de garantie demandé pouvant être variable : durée totale, délais pour l’intervention sur site, heures d’assistance téléphonique, etc.


Exemple


Aide téléphonique 24/24 h pendant les deux (2) jours suivant le démarrage machine, puis de 8 h 00 à 19 h 00 du lundi au vendredi pendant trois (3) mois.


Propriété des études, des échantillons et des procédés – Suivant les cas, il peut y avoir un intérêt à conserver confidentiellement les informations fournies par le client ou le fournisseur. Même s’il existe toujours une possibilité que ces informations soient divulguées à un tiers, il est préférable de se couvrir en intégrant le paragraphe qui suit. Ce sera évidemment le cas du client qui paiera une prestation et qui n’aura donc aucune envie que cette étude soit divulguée à un concurrent ou autre, mais aussi le cas du fournisseur qui tient dans la mesure du possible à conserver la connaissance en interne plutôt qu’elle ne soit fournie à une autre entreprise. La signature d’un contrat de confidentialité (voir l’Outil 13 – Contrat de confidentialité), permettra de sceller officiellement cet accord.


Exemple


Les dessins, spécifications et autres documents, les plans et autres documents, les échantillons et les procédés de fabrication en relation avec le contrat et communiqués par l’entreprise A demeurent la propriété de cette dernière. Ces documents devront être retournés à l’entreprise A par le fournisseur dès achèvement du contrat.


Sauf indications contraires dans le contrat, les plans, spécifications et autres documents, les échantillons et les procédés de fabrication exécutés ou développés par le fournisseur pour le compte de l’entreprise A dans le cadre du contrat sont réputés devenir, dès leur exécution, la propriété de l’entreprise A qui pourra les exploiter à sa convenance.


Brevets et licences – Dans le même ordre d’idée, il est préférable de clairement établir les règles concernant les brevets et autres droits. Notez que la procédure de dépôt de brevet et sa diffusion prenant plusieurs mois, il est, là encore, nécessaire de faire signer un contrat de confidentialité mais aussi de déposer rapidement une « enveloppe Soleau » à l’Institut national de la propriété intellectuelle (INPI).


Exemple


Le procédé décrit dans ce contrat a fait l’objet d’un dépôt de brevet. Le fournisseur s’engage par conséquent à ne pas installer, dessiner ou vendre ce système sans l’autorisation écrite de l’entreprise A. Chaque demande, faisant en outre l’objet d’une autorisation spécifique, sera traitée au cas par cas.


Dossier organisationnel


Dans cette dernière partie, vous donnerez tous les éléments nécessaires à l’organisation du projet : noms des contacts, déroulement des réceptions du projet, planning, etc.


Exemple


Objet


Le dossier organisationnel fait référence aux conditions générales d’exécution et d’intervention pour l’installation d’équipements. Seules les particularités sont reportées ci-dessous.


Pilotage du projet et contrôle des travaux


Le pilotage du projet et le contrôle des prestations seront réalisés par le responsable du projet de l’entreprise A :


François BRECHINT


Tél. : 01 48 47 58 20


Fax : 01 48 47 58 21


Planning de réalisation


Le fournisseur transmettra à l’entreprise A, au plus tard une (1) semaine après la réception de la commande, un planning détaillé de ses travaux indiquant les dates et les délais de réalisation de chaque étape essentielle du projet.


Organisation pratique du chantier


Facilités – L’entreprise A mettra à disposition du personnel du fournisseur ses locaux sanitaires (douches et w.-c.), son réfectoire et une zone de stockage. L’accès et l’utilisation de l’atelier mécanique et/ou électrique seront autorisés sous la surveillance de l’entreprise A.


Énergies et raccordements – L’entreprise A mettra à disposition gratuitement l’eau, l’air comprimé et l’électricité sur les branchements existant à l’intérieur et à l’extérieur des bâtiments. La fourniture des pièces de raccordement, des tuyaux souples, des rallonges électriques et de leur protection mécanique seront à la charge du fournisseur.


Moyens de communication – Le fournisseur disposera de moyens de télécommunication autonomes. L’entreprise A mettra à disposition du fournisseur ses télécopieurs.


Premiers secours – Le fournisseur devra disposer d’une mallette de premiers secours. En fonction de la gravité de l’accident, l’infirmerie et le personnel qualifié de l’entreprise A seront mis à disposition en attendant la venue des secours.


Parking – Un emplacement sera attribué par l’entreprise A en début de chantier et devra être respecté pendant la durée du chantier.


Réception définitive


Généralités – Le but de la réception définitive est l’acceptation de l’équipement en vue de son exploitation industrielle. Chaque réception définitive fera l’objet d’un procès-verbal dûment signé par le fournisseur et l’entreprise A. Ce document sera accompagné d’une liste de réserves indiquant les défauts et leur délai de correction.


La réception définitive se fera en présence d’un représentant qualifié de l’entreprise A et du fournisseur.


En principe, la date de réception définitive sera fixée par les deux parties. Cette date devrait correspondre à trois (3) mois après la fin effective des travaux. Toutefois, l’entreprise A se réserve le droit d’imposer une date si celle proposée par le fournisseur est incompatible avec la bonne marche du projet.


Organisation des essais, contrôle des performances – Les essais à vide et en charge ont pour objectif de vérifier les performances de l’équipement en fonction des valeurs annoncées et garanties par le fournisseur. Ils seront organisés de la manière suivante :


•Tests à vide


Contrôle du fonctionnement général des systèmes d’aspiration, de découpe, de mise en route et d’arrêt, de sécurité et de facilité d’entretien et de maintenance.


•Tests en charge


Quantité de produits testés : quinze (15) passages de produit spun-lace standard et quinze (15) passages de produit avec filet.


•Acceptation


La réception finale sera prononcée lorsque : le fournisseur aura satisfait à toutes les obligations, en particulier la remise des livrables ; le procès-verbal de réception sans réserves sera signé par l’entreprise A.


La réception finale ne pourra se faire qu’après une utilisation de trois (3) mois avec un taux de fonctionnement de 99 % minimum, hors défaut normal de coupe (usure couteaux).


Autre remarque


Il est conseillé de rédiger un cahier des clauses techniques avec obligation de résultat et d’éviter de dicter au prestataire la méthode et les moyens à utiliser. En effet, le prestataire pourra ainsi tout mettre en œuvre pour répondre aux attentes du client.


Date pour remise de l’offre


Cette rubrique n’est à compléter que dans le cas de la rédaction du cahier des charges par le demandeur.


Exemple


Le 30/01/17.














	

En pratique


À éviter


Il convient de ne pas donner trop de précisions, au risque de perdre de vue l’objectif général.


Principes


•Un cahier des charges n’est pas l’affaire d’un seul membre de l’entreprise.


•Le cahier des charges n’est pas une liste de vœux.


•Le cahier des charges dans un contrat (DFTO) est plus précis que celui fait pour une consultation.


Astuces


•Il est utile de demander l’assistance des experts pour éviter les écueils.


•Le fournisseur recevant ce cahier des charges doit vérifier l’opportunité d’une telle offre, il utilisera pour ce faire l’Outil 5 – Revue d’appel d’offres.


L’essentiel


•Dans certains cas, il est conseillé de s’aider de spécialistes.


•Il ne faut pas être trop précis mais privilégier le résultat.


•Lors des réunions avec les utilisateurs, il convient de ne pas trop entrer dans les détails.












Outil 5 – Revue d’appel d’offres


Lorsqu’une entreprise envoie un cahier des charges, le prestataire se doit de vérifier s’il est en mesure de répondre au besoin du client. Pour ce faire, il peut utiliser la revue d’appel d’offres.


La revue d’appel d’offres s’utilise après la réception d’un appel d’offres (Cahier des charges transmis à une ou plusieurs entreprises, Outil 3 – Étude de faisabilité). Elle permet de cerner d’un point de vue général la faisabilité du projet demandé par un client, tant au niveau commercial (financement, conditions commerciales, solvabilité…) qu’au niveau technique (cœur de métier, moyens matériels, moyens humains…). Par cette revue d’appel d’offres, vous devez arriver à la conclusion suivante : doit-on répondre ou décliner l’appel d’offres du client ?


1. Réalisation de l’outil


Selon l’importance du projet, cet outil peut être réalisé avec l’appui de l’Outil 10 – Analyse des risques, afin de vérifier si le projet ne présente pas de risque caché.


Il sera alors possible d’obtenir une bonne visibilité du projet, de vérifier la solvabilité du client, d’identifier les risques, de cerner la compatibilité avec les orientations du service et de se prononcer sur l’issue à donner à l’appel d’offres.


Étant donné que la validation de cet outil permettra éventuellement par la suite d’engager des travaux pour la réalisation du projet, il est nécessaire que le groupe projet soit réuni afin de juger de l’opportunité de répondre à l’appel d’offres.


Lors de cette réunion de groupe, chaque personne présente devra apporter son avis selon son domaine de compétence. Cela se traduira par un accord sur la faisabilité, un chiffrage et enfin un planning.


À la fin de cette réunion, à l’aide de cet outil, le groupe de projet prendra la décision ou non de répondre à l’appel d’offres. Pour ce faire, chaque personne devra remplir la partie qui la concerne en ajoutant d’éventuelles remarques. Les réponses doivent être suffisamment détaillées.


2. Composition de l’outil


La revue d’appel d’offres se présente sous la forme d’un tableau où différentes variables sont renseignées selon les compétences de l’entreprise et les souhaits du client.


Il s’accompagne d’un commentaire sur les suites à donner, justifiant la décision du groupe. Le chef de projet et le responsable hiérarchique sont tenus de valider la décision par une signature en fin de document.


Exemple


L’exemple utilisé ci-après sera la revue d’appel d’offres d’un projet concernant l’installation d’un système de refroidissement d’eau d’une entreprise.






























	

REVUE D’APPEL D’OFFRES N°




	

1




	

Titre projet




	

Système de refroidissement




	

Mois




	

Février









	

N° Commande




	

900014522BD4




	

Date




	

02/02/18









	

Chef de projet :


François Brechint




	

Client/Utilisateur final : INDIGO SA









	

Offre initiale


Avenant


Modification









	






	

	

Oui




	

Non




	

Délais




	

Chiffrages









	

1.Conformité du projet avec la stratégie de l’entreprise




	

✓




	

	

	






	

2.Conditions d’accès au marché




	

✓




	

	

	






	

3.Risques financiers (solvabilité)




	

	

✓




	

	

Client solvable









	

4.Risques pays (politiques…)




	

	

✓




	

	






	

5.Maîtrise technique (solution envisagée, compétences…)




	

✓




	

	

	

450 000 €









	

6.Connaissance précise des besoins du client




	

✓




	

	

	






	

7.Compatibilité de la proposition financière avec les besoins du client




	

✓




	

	

	






	

8.Tenue des délais




	

✓




	

	

4 mois




	

À partir du 01/03/2018 à détailler lors de la remise de l’offre









	

9.Qualité




	

✓




	

	

	






	

10.Sécurité




	

✓




	

	

	






	

11.Assurances




	

✓




	

	

	






	

12.Environnement




	

✓




	

	

	






	

13.Logistique manutention (transport, livraison…)




	

✓




	

	

	






	

14.Sous-traitance




	

✓




	

	

	

Appel à une société extérieure









	

15.Transfert de propriété




	

✓




	

	

	






	

16.Modalités d’enclenchement et montant des pénalités




	

✓




	

	

	

1 % par jour de retard









	

17.Autres…




	

	

	

	






	

Total estimé : 450 000 €









	

Élaboration de l’offre X


Refus de l’offre









	

Commentaires


Sélection du sous-traitant dans la région du client.


Le projet est réalisable.


 


 









	






	

Noms




	

F. BRECHINT




	

C. MARTIN




	

C. DEGAILE




	






	

Visas




	

	

	

	






	

Date




	

04/02/18




	

04/02/18




	

05/04/18




	





















	

En pratique


À éviter


Il est déconseillé :


•De laisser au seul chef de projet le soin de rédiger la revue d’appel d’offres.


•D’informer le client d’une volonté de ne pas répondre à l’offre.


•D’argumenter la réponse donnée au client en cas de refus.


Principe


Cet outil d’aide à la décision permet de répondre à l’expression d’un besoin émanant d’un client en toute connaissance de cause.


Astuces


•Pour être efficace, il est nécessaire de réunir le groupe projet afin d’examiner la demande.


•Il sera également avantageux d’utiliser en amont l’Outil 10 – Analyse des risques.









	

L’essentiel


•L’outil permet de cerner d’un point de vue général la faisabilité d’un projet.


•Il permet de se décider sur l’opportunité de répondre ou de décliner un appel d’offres.


•Il est nécessaire de faire participer les experts et les acteurs principaux au projet dès cette phase.


•Les réponses doivent être le plus précis possible.


•Il est indispensable de faire un retour sur les suites données à l’offre à la maîtrise d’ouvrage (client).












Dans la mesure où la revue d’appel d’offres s’est montrée positive, vous pouvez réaliser le chiffrage du projet.


Outil 6 – Chiffrage


De par sa position, le chef de projet peut être amené à établir lui-même le chiffrage d’une prestation. En général, cette action fait suite à la remise d’une consultation sous la forme d’un cahier des charges. Suite à cette consultation, il fera une revue d’appel d’offres afin de s’assurer qu’il détient les moyens de répondre.


Sur la base de la revue d’appel d’offres, l’entreprise nommera un responsable qui réalisera le chiffrage, document interne qui permet la réalisation de l’offre.


Nous noterons que cet outil est présenté chronologiquement juste avant la définition de l’Outil 7 – Offre. Il est élaboré après avoir défini avec le client le besoin à satisfaire. Au préalable, il s’agira de s’assurer que l’entreprise détient les moyens pour répondre.


L’objectif est de donner au client une offre de prix précise, en déterminant les différents coûts inhérents au projet. Cela nécessite un découpage du projet afin de spécifier exactement les contours d’une réponse et de l’optimiser selon le besoin défini.


Cet outil tiendra compte des différents coûts possibles tels que :


–coûts du personnel (de chantier, d’atelier, d’encadrement, d’études…) ;


–coûts des transports ;


–coûts des déplacements ;


–coûts des achats (matières premières, fournitures et matériels, etc.) ;


–coûts de stockage ;


–coûts de sous-traitance ;


–coûts de structure ;


–coûts de licence.


1. Points importants à respecter dans le chiffrage


Étant donné que la réalisation d’offre est un travail qui doit être précédé d’un chiffrage, il est pertinent de faire attention à un ensemble d’éléments :


•Établir l’estimation la plus précise des coûts en collectant et notant régulièrement les informations chiffrées.


•Faire établir des devis et inscrire les montants de ceux qui ont été retenus sur le tableau de budget, dans la case correspondante.


•Impliquer le service « achats ».


•Se renseigner au département comptabilité concernant les charges immatérielles imputables sur le budget (CIP main-d’œuvre + matière) et concernant les coûts de structure applicables au projet en cours.


•Rapprocher les estimations des projets précédents à celui qui est en cours, afin de vérifier qu’il n’y a pas trop de discordances ou d’oublis.


•Essayer de se renseigner sur la solvabilité du demandeur (Kompass7 ou évaluation des conditions de règlement). En cas de doute, il est conseillé de facturer un surplus pour risques financiers ou de prendre la décision de stopper.


•Un budget est aléatoire et sera toujours éloigné de la réalité, le but étant de ne pas trop s’en écarter…


•Ne pas vouloir tout estimer.


•Laisser une marge par rapport au budget.


•Rapprocher le budget du plan de financement pour contrôle du coût financier du projet.


2. Coûts à connaître


Il y a trois points importants à connaître lors d’un chiffrage :


1.Les coûts directs.


2.Les coûts indirects.


3.La marge ou le prix de vente.


Les coûts directs concernent toutes les dépenses qui seront occasionnées par le projet. Il peut s’agir de main-d’œuvre, de matériels (ou matières), de taxes, de coûts de transport, de déplacement, de packaging, etc.


Les coûts indirects sont les coûts les plus difficiles à définir. Il s’agit de tous les frais qui ne sont pas directement induits par le projet. On définit deux types de coûts indirects :


•Les coûts indirects de main-d’œuvre : par exemple la direction, les ressources humaines, etc.


•Les coûts indirects de temps passé par le service achat, le magasinier, les formateurs, etc.


Ces derniers sont définis par le service financier et apparaissent sous forme de pourcentage à appliquer à chaque projet.


À noter que d’autres coûts peuvent le cas échéant apparaître, comme les frais financiers et les coûts de financement.


Dans l’exemple que nous présenterons, nous verrons la conception, la réalisation et l’installation de convoyeurs. À ce titre, les taux sont les suivants :


–45 % de coûts indirects de main-d’œuvre ;


–12 % pour les coûts indirects de matières ;


–10 % de marge.


Suivant les entreprises, la marge est calculée soit depuis le total des coûts de production, soit depuis le prix de vente (dans ce dernier cas, elle est plus importante). Par exemple, pour des coûts de production de 100 € auxquels on rajoute une marge de 10 %, on aura 110 € en prix de vente. Par contre, si l’on souhaite une marge de 10 % mais basée sur le prix de vente, on aura, pour des coûts de production de 100 €, un prix de vente de : [100 / (100 % – 10 %)] × 100 = 111,11 €. Dans ce cas, même si la marge est toujours de 10 % (111 – 10 % = 100), elle est plus élevée en valeur absolue, de même que le prix de vente.


On notera aussi que, pour des engagements financiers importants, il faudra aussi intégrer les coûts du financement de ces dépenses. Le prix sera présenté au client avec l’Outil 7 – Offre qui fait suite au présent chiffrage (voir ici).


3. Composition de l’outil


Coûts directs de main-d’œuvre


Il faut faire apparaître les coûts directs de main-d’œuvre (en k€).
































	

Main-d’œuvre




	

Nbre d’heures normales




	

Nbre d’heures sup. de 35 à 41 h




	

Nbre d’heures sup.  au-delà de 41 h




	

Heures du samedi




	

Nbre d’heures dim/nuit/JF




	

Total d’heures




	

Nbre d’heures équivalence




	

Taux heures normales




	

Coût









	

1




	

1,25




	

1,75




	

2




	

2,5









	

Agent technique




	

	

	

	

	

	

0




	

0




	

15,54 €/h




	

0,00









	

Technicien de chantier




	

	

	

	

	

	

0




	

0




	

21,20 €/h




	

0,00









	

Monteur électricien




	

300




	

	

	

	

	

300




	

300




	

20,09 €/h




	

6 027,00









	

Monteur serrurier




	

800




	

80




	

	

	

	

880




	

900




	

20,09 €/h




	

18 081,00









	

Tuyauteur soudeur




	

	

	

	

	

	

0




	

0




	

19,12 €/h




	

0,00









	

Technicien de maintenance




	

	

	

	

	

	

0




	

0




	

23,80 €/h




	

0,00









	

Technicien mécanicien




	

	

	

	

	

	

0




	

0




	

19,95 €/h




	

0,00









	

Magasinier




	

	

	

	

	

	

0




	

0




	

14,54 €/h




	

0,00









	

Intervenant mécanicien




	

	

	

	

	

	

0




	

0




	

18,40 €/h




	

0,00









	

Apprenti




	

	

	

	

	

	

0




	

0




	

9,55 €/h




	

0,00









	

Essai – Mise en route




	

150




	

	

	

	

	

150




	

150




	

27,18 €/h




	

4 077,00









	

Total chantier




	

1 250




	

80




	

0




	

0




	

0




	

1 330




	

1 350




	

21,19 €/h




	

28 185,00









	

Responsable chantier/atelier




	

	

	

	

	

	

0




	

0




	

27,53 €/h




	

0,00









	

Chef de chantier ou fabrication




	

80




	

	

	

	

	

80




	

80




	

24,81 €/h




	

1 984,80









	

Chef de site – Chargé d’unité




	

	

	

	

	

	

0




	

0




	

35,31 €/h




	

0,00









	

Total encadrement chantier




	

80




	

0




	

0




	

0




	

0




	

80




	

80




	

24,81 €/h




	

1 984,80









	

Technicien d’atelier




	

	

	

	

	

	

0




	

0




	

20,31 €/h




	

0,00









	

Monteur câbleur




	

	

	

	

	

	

0




	

0




	

19,22 €/h




	

0,00









	

Apprenti




	

	

	

	

	

	

0




	

0




	

9,55 €/h




	

0,00









	

Total atelier




	

0




	

0




	

0




	

0




	

0




	

0




	

0




	

0,00 €/h




	

0,00









	

Technicien d’étude




	

	

	

	

	

	

0




	

0




	

21,90 €/h




	

0,00









	

Projecteur




	

	

	

	

	

	

0




	

0




	

25,60 €/h




	

0,00









	

Technicien automaticien




	

	

	

	

	

	

0




	

0




	

26,51 €/h




	

0,00









	

Technicien informaticien




	

	

	

	

	

	

0




	

0




	

26,51 €/h




	

0,00









	

Ingénieur informaticien




	

	

	

	

	

	

0




	

0




	

31,11 €/h




	

0,00









	

Ingénieur d’étude




	

120




	

	

	

	

	

120




	

120




	

30,11 €/h




	

3 613,20









	

Technicien électromécanicien




	

	

	

	

	

	

0




	

0




	

25,90 €/h




	

0,00









	

Technicien analyseur




	

	

	

	

	

	

0




	

0




	

25,44 €/h




	

0,00









	

Technicien électrotechnicien




	

	

	

	

	

	

0




	

0




	

25,40 €/h




	

0,00









	

Technicien électronicien




	

	

	

	

	

	

0




	

0




	

28,55 €/h




	

0,00









	

Dessinateur




	

80




	

	

	

	

	

80




	

80




	

22,33 €/h




	

1 786,40









	

Total étude




	

200




	

0




	

0




	

0




	

0




	

200




	

200




	

27,00 €/h




	

5 399,60









	

Technicien qualité, méthode, sécurité




	

	

	

	

	

	

0




	

0




	

23,11 €/h




	

0,00









	

Ingénieur qualité, méthode, sécurité




	

	

	

	

	

	

0




	

0




	

34,20 €/h




	

0,00









	

Technicien administratif




	

	

	

	

	

	

0




	

0




	

28,20 €/h




	

0,00









	

Assistance




	

	

	

	

	

	

0




	

0




	

19,99 €/h




	

0,00









	

Responsable de projet




	

120




	

	

	

	

	

120




	

120




	

36,50 €/h




	

4 380,00









	

Management (BE, travaux, atelier)




	

	

	

	

	

	

0




	

0




	

45,20 €/h




	

0,00









	

Chargé de projet




	

	

	

	

	

	

0




	

0




	

31,70 €/h




	

0,00









	

Technico-commercial




	

	

	

	

	

	

0




	

0




	

29,80 €/h




	

0,00









	

Ingénieur technico-commercial




	

	

	

	

	

	

0




	

0




	

39,10 €/h




	

0,00









	

Administratif




	

	

	

	

	

	

0




	

0




	

24,22 €/h




	

0,00









	

Total management




	

120




	

0




	

0




	

0




	

0




	

120




	

120




	

36,50 €/h




	

4 380,00









	

Total main-d’œuvre




	

1 650




	

80




	

0




	

0




	

0




	

1 730




	

1 750




	

23,09 €/h




	

39 949,40









	

	

	

	

	

	

	

	

	

	






	

Déplacements




	

Heures




	

Euros/H




	

Coûts




	

	

Commentaires









	

Petit déplacement




	

30




	

24,00




	

720,00




	






	

Grand déplacement




	

	

	

0,00




	






	

Total forfaits déplacements




	

	

	

720,00




	






	

Déplacements intérims




	

	

	

0,00




	






	

Frais de mission




	

	

	

0,00




	






	

	

	

	

0,00




	






	

	

	

	

0,00




	






	

Total déplacements




	

	

	

720,00




	









Coûts directs de matières


De la même façon, les coûts directs de matière et de sous-traitance seront présentés dans un tableau.


































	

	

Achat sur affaires




	

Quantité




	

Prix unitaire




	

Coûts (en euros)




	

	

Transport




	

Quantité




	

Prix unitaire




	

Coût (en euros)









	

1


2


3


4


5


6


7


8


9


10


11




	

Mécanique


Électricité


Tapis de transport




	

1


1


2


1


1


1


1


1


1


1


1




	

235 628,00


47 312,33


63 200,00




	

235 628,00


47 312,33


126 400,00


0,00


0,00


0,00


0,00


0,00


0,00


0,00


0,00




	

	

1


2


3


4




	

Matériel




	

1


1


1


1




	

12 312,97




	

12 312,67


0,00


0,00


0,00









	

Total transports




	

12 312,67









	






	

	

Coûts divers




	

Coûts (en euros)









	

	

	






	

	

Total 1




	

0,00









	

Total achats sur affaires




	

409 340,33




	

	

	






	

 




	






	

	

Sous-traitance




	

Quantité




	

P. unitaire




	

Coûts (en euros)




	

	

Total 2




	

0,00









	

1


2


3


4


5


6


7


8


9


10


11




	

Location grue


Location chariot élévateur




	

1


1


1


1


1


1


1


1


1


1


1




	

5 400,00


1 200,00




	

5 400,00


1 200,00


0,00


0,00


0,00


0,00


0,00


0,00


0,00


0,00


0,00




	

	

	






	

	

Total 3




	

0,00









	

	

Total coûts divers




	






	

	






	

	

Garantie




	






	

	






	

	

Aléas et risques




	






	

	






	

	

Commentaires









	

Total sous-traitance




	

6 600,00




	






	

	

	

	

	

	






	

Total matières et sous-traitance




	

415 940,33
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